
mortalité des moins de cinq ans – il
faudrait renforcer davantage les sys-
tèmes de santé africains, ainsi que
mener de nouvelles interventions, en
administrant par exemple les vaccins
contre le rotavirus et les infections 
à pneumoccoques. Il est ressorti de
cette analyse qu’il était tout à fait
possible de sauver la vie de plus de 
5 millions d’enfants et de près de
200 000 mères par an. Quel en serait
le coût ? Dix dollars supplémentai-
res par habitant et par an (ou moins
de 2 000 dollars par vie sauvée)10.

Lors du sommet du G8 de 2005
tenu à Gleneagles, en Écosse, les
principaux pays industrialisés se
sont engagés à doubler d’ici à 2010
le montant de l’aide accordée à
l’Afrique. Mais en milieu d’année
2007, peu de progrès ont été réalisés
dans ce sens11. Les pays africains,
eux non plus, n’ont pas concrétisé
l’engagement pris en faveur de leurs
propres enfants. Dans la Déclaration
d’Abuja, adoptée lors du sommet
spécial de l’Organisation de l’unité
africaine sur le SIDA en 2001, les
dirigeants africains se sont entre
autres engagés à consacrer 15 % de
leur budget national à la santé. Six 
ans plus tard, seuls quelques pays y
sont parvenus12.

Les ressources nécessaires à la réalisa-
tion des OMD relatifs à la santé exis-
tent. Jamais le monde n’a été aussi
riche. Les flux financiers en direction
des pays en développement ont
atteint un niveau record, qu’il s’agisse
de la dette du secteur privé, des
investissements étrangers directs, des
investissements de portefeuille et des
transferts de fonds. Mais bien que
l’aide publique au développement ait
doublé depuis 2000, cette augmenta-
tion est légèrement inférieure à celle
d’autres flux financiers (voir Figure
5.1, page 99). Les donateurs n’ont
pas encore tenu la promesse qu’ils
ont faite d’accroître l’assistance à

l’Afrique et devront considérablement
intensifier leurs efforts dans les années
à venir. 

Faire de la survie des mères, des

nouveau-nés et des enfants un

impératif mondial

L’appel en faveur de la survie des
enfants et des mères n’est pas resté
sans réponse. Depuis les toutes 
premières années de la révolution 
en faveur de la survie de l’enfant, les
partenariats mondiaux pour la santé,
bénéficiant souvent de financements
privés, se sont multipliés et ont redy-
namisé ce domaine d’action. Citons
notamment, entre autres, l’Initiative
d’enrichissement de la farine,
l’Alliance mondiale pour l’améliora-
tion de la nutrition, l’Alliance mon-
diale pour les vaccins et la vaccina-
tion (GAVI), le Partenariat pour la
santé maternelle, néonatale et infan-
tile, le projet Faire reculer le palu-
disme et le Programme spécial de
recherche et de formation sur les
maladies tropicales.

Grâce à ces alliances et à d’autres, 
le public n’a jamais accordé autant
d’attention aux questions de santé
mondiale qu’à l’heure actuelle. La
recherche et le développement finan-
cés par ces partenariats commencent
à donner des résultats, 25 médica-
ments, 8 microbicides et 50 vaccins
étant en cours d’élaboration, contre
des maladies touchant majoritaire-
ment les populations les plus pauvres.
Un certain nombre de ces partena-
riats ont remarquablement bien
réussi à offrir aux collectivités des
médicaments gratuits ou à coût
réduit dont la qualité est assurée,
ainsi que des vaccins. D’autres amé-
liorent les politiques nationales et
appuient les réformes institutionnel-
les. D’autres encore contribuent à
l’établissement de normes et de réfé-
rences en matière de protocoles de
traitement13.

Mais, au vu de leur détermination à
obtenir des résultats, il a souvent été
dit que ces partenariats mondiaux
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une liste de politiques à envisager
pour réaliser les OMD relatifs à la
santé, qui sera soumise à l’examen
des gouvernements et de leurs 
partenaires du domaine de la santé
maternelle et infantile. Cela aidera
également les pays à mettre en évi-
dence et à combler les lacunes de 
l’assistance financière.

En Afrique subsaharienne, où la 
situation des jeunes enfants est la 
plus critique, l’UNICEF, l’OMS et la
Banque mondiale ont collaboré en
2006 à une analyse des budgets qu’il
faudrait allouer pour réduire la mor-
talité infantile (voir Encadré, chapi-
tre 4, page 78). En mettant en œuvre
à plus grande échelle les interven-

tions en cours présentées dans ce
rapport, on pourrait réduire de
35 % d’ici à 2009 le nombre de
décès d’enfants de moins de cinq ans
en allouant 2,50 dollars de plus par
habitant (ou environ 800 dollars par
vie sauvée). Pour réaliser dans son
intégralité le quatrième OMD –
réduire de deux tiers d’ici à 2015 la
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« Ce n’est pas parce que les pays sont pauvres qu’ils ne
peuvent pas se permettre d’obtenir de bonnes informations
sanitaires; c’est parce qu’ils sont pauvres qu’ils ne peuvent
pas se permettre de s’en passer. » Réseau de métrologie
sanitaire, Organisation mondiale de la Santé 

Disposer d’informations fiables est essentiel à la prise de
décisions en matière de santé publique, car elles influen-
cent les politiques, programmes, budgets et évaluations et
constituent la base à partir de laquelle les pouvoirs publics
rendent compte à leurs citoyens de la réalisation de leurs
engagements. Dans de nombreux pays en développement,
des lacunes existent cependant en matière de collecte, de
diffusion et d’analyse de données du fait d’investissements
insuffisants dans les systèmes d’information sanitaire. À
mesure que les problèmes de santé se multiplient et que
l’échéance des Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment relatifs à la santé se rapproche, il est impératif de dis-
poser d’informations fiables. 

Avant le milieu des années 1990, de graves insuffisances en
matière de données empêchaient d’effectuer les analyses
exactes et efficaces nécessaires à la prise de ces décisions
de santé publique. Par exemple, seuls 38 pays en dévelop-
pement disposaient de données permettant de déterminer
si les taux de dénutrition augmentaient ou baissaient parmi
les enfants – un indicateur de base de la santé et du bien-
être des enfants. Pour combler ces graves lacunes et facili-
ter le suivi de la réalisation des objectifs fixés lors du
Sommet mondial de 1990 pour les enfants, l’UNICEF a mis
au point en 1995 les enquêtes en grappes à indicateurs
multiples, conçues pour fournir des données quantitatives
sur un grand nombre de domaines, dont la santé et la
nutrition de l’enfant, la protection des enfants, l’éducation,
le VIH et le SIDA et la santé maternelle.

Depuis 1995, près de 200 enquêtes de ce type ont été réali-
sées dans une centaine de pays et territoires. Le cycle
actuel d’enquêtes, mis en œuvre dans plus de 50 pays en
2005 et 2006, fournit des données relatives à 21 des 53
sous-indicateurs des OMD. Il s’agit, conjointement aux
enquêtes démographiques et sanitaires, d’une initiative
complémentaire parrainée par l’Agency for International

Development des Etats-Unis (USAID) avec laquelle les don-
nées sont harmonisées, de la première source d’informa-
tion servant au suivi de la réalisation des OMD.

Le suivi des progrès accomplis dans la réalisation des
Objectifs du Millénaire pour le développement a également
favorisé la création d’une série de groupes interorganisa-
tions qui traitent spécifiquement de questions techniques et
méthodologiques, y compris des indicateurs de normalisa-
tion et des outils de suivi, et renforcent les capacités statis-
tiques à l’échelle des pays, procèdent à des estimations
communes et harmonisent le travail de suivi entre partenai-
res. Ces groupes s’occupent par exemple de la mortalité
des moins de cinq ans et de la mortalité maternelle, de
l’eau et de l’assainissement, de la vaccination, du palu-
disme et du VIH et du SIDA.

Il est également urgent d’améliorer les systèmes généraux
de données à l’échelle nationale afin de pouvoir davantage
compter sur des données utiles et actualisées servant à la
prise de décisions en matière de santé publique. Il s’agit d’un
effort de longue haleine  et l’Organisation mondiale de la
Santé et le Réseau de métrologie sanitaire, entre autres, coo-
pèrent étroitement avec les pays et d’autres initiatives en
vue d’améliorer les systèmes d’information sanitaire. Plus
précisément, l’objectif consiste à mettre au point un système
global intégrant les nombreux sous-systèmes et sources de
données qui, considérés dans leur intégralité, contribuent à
la production d’informations sanitaires : enquêtes, inscrip-
tions à l’état civil, recensements, surveillance de maladies et
mesures de lutte contre les maladies, statistiques sur les ser-
vices, informations sur la gestion de la santé, données finan-
cières et suivi des ressources. La mise au point d’un système
aussi complet nécessiterait la coordination et la coopération
accrue des pays et des partenaires internationaux, selon un
plan harmonisé débouchant sur un système unifié. Ce sys-
tème de données globales permettrait de réduire le double
emploi et la dispersion des efforts en matière de collecte et
de présentation des données. 

Voir Références, page 108.

Renforcer la collecte des données et le suivi pour prendre des

décisions en matière de santé publique

Des partenariats et le renouvellement de l’engagement de tous les partenaires sont néces-
saires pour répondre aux besoins en matière de santé de toutes les mères, tous les nou-
veau-nés et tous les enfants. Un agent de santé parle de vaccination à une mère, en
République-Unie de Tanzanie.
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